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INTRODUCTION

La Justice belge subit depuis plus d’une décennie le contrecoup d’une succession d’affaires (tueurs du Brabant wallon, Heysel, affaires Cools et Dutroux…) qui ont imposé l’idée d’une institution dysfonctionnelle, figée et inattentive aux justiciables. Ce discrédit a généré une profusion de réformes dont la plus spectaculaire est la création du Conseil supérieur de la Justice (CSJ), destinée à mettre fin à la « lotisation » des postes de magistrats (Laenens, Storme, 2000 ; Vigour, 2004). D’autres programmes et expériences ont été poursuivis, avec des succès inégaux : déconcentration de la gestion des juridictions (Plan Thémis), harmonisation des bases de données judiciaires (projet Phénix), élaboration d’indicateurs de la charge de travail des magistrats, cercles de qualité, réforme des dispositifs d’évaluation des juges, création de postes de « conseillers en ressources humaines » dans certaines juridictions… Pourtant, après les premiers résultats de cet élan volontariste, il a semblé que l’« inertie » de l’institution judiciaire reprenait le dessus, ce qu’illustre notamment l’enlisement du Plan Thémis. Or, les organisations, aussi bureaucratiques soient-elles, ne sont pas inertes par essence : c’est l’attitude de leurs membres vis-à-vis du changement qui est au principe de leur reproduction ou de leur évolution. Il est alors tentant pour les promoteurs de la réforme d’imputer les échecs de la modernisation de la Justice aux juges, dont la culture professionnelle serait par essence incompatible avec le changement. 
Cette accusation polémique d’archaïsme est-elle empiriquement fondée ? De nombreux entretiens et observations réalisés sur le terrain juridictionnel au cours d’investigations réalisées dans le cadre du Centre de recherches sociologiques (CRIS) de l’Université de Liège nous ont mené à nuancer ce diagnostic. Les magistrats rencontrés à l’occasion de ces recherches manifestent en effet en majorité une adhésion à l’objectif de modernisation des structures de la Justice et expriment vis-à-vis du management plus de curiosité que d’hostilité. Toutefois, et paradoxalement, les mêmes acteurs se déclarent souvent sceptiques quant à la capacité réelle des méthodes managériales à s’implanter dans l’institution judiciaire et à en améliorer le fonctionnement ; ce scepticisme se rencontre d’ailleurs tant parmi les praticiens ayant contribué à des projets concrets de managérialisation que parmi ceux qui n’en ont aucune expérience.

Le présent texte a pour objet de rendre compte sociologiquement des divers aspects et causes de ce paradoxe en analysant la confrontation entre la culture professionnelle de la magistrature, encore à bien des égards empreinte de traditions du 19ème siècle, et le « new public management » (NPM) aujourd’hui mis en œuvre dans le secteur judiciaire. La culture professionnelle sera abordée ici comme espace de valeurs, normes et représentations caractéristique d’un groupe professionnel ; toutefois, pour éviter les travers du substantialisme, qui tend à accorder à la notion une homogénéité et une stabilité excessives, on prendra appui sur une appréhension de la culture comme capacité, propre à Michel Crozier et Ehrard Friedberg. La sociologie crozérienne définit les cadres culturels non comme des structures transcendantes et coercitives mais comme des ressources : plus que des déterminants exclusifs des choix et comportements, ils offrent des outils cognitifs et normatifs sur lesquels les acteurs s’appuient pour construire leur rapport à l’autre et pour maîtriser les jeux propres à l’action collective : « [la culture] est instrument, elle est capacité que les individus acquièrent, utilisent et transforment en bâtissant et vivant leurs relations et leurs échanges avec les autres. Valeurs, normes et attitudes font partie de cet ensemble. Elles ne sont ici que des éléments structurant les capacités des individus et des groupes et qui, par là, conditionnent mais ne déterminent jamais les stratégies individuelles et collectives » (Crozier, Friedberg, 1992, p. 210). La culture se transforme en conséquence au fil de l’action, en fonction des perceptions individuelles des gains à anticiper du développement de nouvelles attitudes. Suivant cette perspective qui concilie rationalités axiologique et instrumentale (Kuty, 1998), les attitudes du corps judiciaire belge à l’égard du management seront abordées ici au travers des motivations individuelles des magistrats, conscientes ou inconscientes, à intégrer les normes comportementales promues par celui-ci. C’est dans cette acception que l’on considérera que le management, en apparaissant porteur de perspectives d’action supplémentaires, « fait sens » pour les acteurs de la Justice. 

En premier lieu, on analysera l’injonction au changement culturel qui sous-tend la politique de modernisation en cours dans la Justice belge, en mettant l’accent non sur les valeurs officielles du management (efficacité, qualité…) mais sur les attitudes professionnelles désormais exigées des magistrats à titre personnel. Une seconde section mettra en perspective la réception différenciée du message managérial au regard des enjeux traditionnels de la culture professionnelle de la magistrature, afin d’écarter les appréciations communes sur la réticence « naturelle » de la magistrature en son ensemble à toute forme de mouvement. Enfin, il sera montré que la perception des opportunités ouvertes par le management est différente selon la position occupée par les acteurs au sein de l’institution judiciaire, et que, par conséquent, la structure organisationnelle génère des systèmes normatifs différents dans la mesure où elle ne propose pas à tous ses agents les mêmes anticipations de bénéfice à retirer d’un investissement dans la nouvelle culture managériale. 
LA REFORME MANAGERIALE COMME INJONCTION AU CHANGEMENT CULTUREL 
La politique de modernisation de la Justice n’est pas que d’ordre matériel ou juridique : elle s’accompagne également de la diffusion auprès des magistrats de messages normatifs propres à l’univers discursif du management. Il nous paraît important d’introduire ici une distinction. Peu d’auteurs relèvent que les valeurs promues par le management, dans la Justice comme dans d’autres segments de l’Etat, sont de deux natures. Certaines, les plus visibles dans les documents officiels, constituent avant tout des standards d’organisation et de production à appliquer aux organes et processus de travail de la Justice. Elles servent à évaluer des structures ou agencements de production, et éventuellement à justifier leur réforme. Les autres s’apparentent à des critères d’excellence individuelle prescrits aux magistrats et qui esquissent un nouveau modèle professionnel du juge. Elles sont constitutives de ces « capacités culturelles » évoquées en introduction, dont l’apprentissage, souhaité par le gouvernement et les organes représentatifs du corps, permettrait aux juges de transformer les relations de travail dans les juridictions et d’investir de manière effective dans les instruments du nouveau management public. L’attention sera essentiellement portée ici sur cette seconde catégorie; en effet, en l’attente d’une refonte réelle des structures de l’institution, l’inculcation aux magistrats et greffiers d’une nouvelle culture gestionnaire apparaît comme le principal outil de changement aux mains des autorités

De nouvelles normes organisationnelles

Le management se manifeste, au premier regard, sous la forme d’un répertoire de méthodes et instruments valides dans toutes les organisations, privées comme publiques. C’est à cette appréhension du management que se réfère Jean-Jacques Viseur, rapporteur de la Commission Dutroux, en énumérant les principes d’un alignement radical du fonctionnement de l’administration judiciaire sur celui de l’entreprise : « Responsabilisation, motivation, contrôle interne et externe, mobilité, formation, nomination sur la base de projets et de profils, mandats à temps, dissociation de la fonction et de l’évolution du traitement, objectivation des nominations et promotions, informatisation, méthodes de gestion, circulation de l’information, résorption de l’arriéré, tels sont les maîtres-mots des réformes auxquelles nous devons contribuer » (Annales de la Chambre, 15 avril 1997, p. 5409). Or, ces  objectifs et les instruments qui les matérialisent reposent sur une image de l’ordre social idéal et sur une hiérarchie de valeurs définissant les formes institutionnelles souhaitables (Le Galès, Lascoumes, 2004).   

C’est ainsi que le « Plan de Management » du SPF Justice (juillet 2007) mentionne parmi ses missions la promotion d’un appareil judiciaire « accessible et efficace », d’une législation « efficace et transparente », d’une « responsabilité » accrue des tribunaux… Le Conseil supérieur de la Justice affirme dans son propre plan de management de mai 2003 souhaiter participer à la transformation de la Justice en un « service public efficace et de qualité », qui assure un service « transparent, accessible et orienté vers chaque citoyen ». Ces divers principes, qui régissaient également le Plan Copernic de réforme de l’administration fédérale (de Visscher, Duvillier, 2002 ; Piraux, 2004), peuvent être subsumés sous cinq concepts : l’efficacité, c’est-à-dire la capacité de l’institution à remplir les objectifs qui lui sont assignés ; l’efficience, comme optimalisation de l’usage des ressources financières, humaines et techniques ; la transparence ; la responsabilité, au sens anglo-saxon d’accountability ; la qualité en tant que prise en compte des attentes du « client ». Ces principes ne sont pas pure rhétorique : issus du vocabulaire normatif du management privé, ils sont associés à des dispositifs et pratiques de gestion précis (tableaux de bord, « time sheets », cercles de qualité, enquêtes d’opinion…) auxquels sont aujourd’hui confrontés les magistrats ; ils tendent également à justifier un plus grand contrôle des tribunaux par des instances extérieures. 
La plupart des magistrats admettent désormais, avec divers degrés d’enthousiasme, la légitimité de ces notions. Il y a toutefois loin de la reconnaissance de ces normes organisationnelles au développement des dispositions qui assureraient leur matérialisation dans les pratiques des magistrats : les discours sur la « culture du résultat » sont ainsi condamnés à rester lettre morte si les acteurs n’acquièrent pas eux-mêmes un certain sens de la proactivité. Une grande part de la rhétorique réformatrice actuelle a de la sorte pour objet d’établir des standards de comportement personnel permettant aux magistrats d’assumer le rôle d’un véritable manager. 
Un nouveau modèle professionnel : le « juge-manager »
Les magistrats sont en effet aujourd’hui invités à se conformer à un nouveau rôle professionnel dont les traits ne sont pas sans rappeler ceux des acteurs de la « cité par projets » de Luc Boltanski et Eve Chiappello (Boltanski, Chiappello, 2000). Ces derniers, étudiant ce qu’ils nomment le « nouvel esprit du capitalisme », constatent la prégnance dans la littérature managériale des années quatre-vingt-dix d’un nouveau système de valeurs, lié au développement de l’entreprise-réseau. Ce système serait constitutif d’une « cité » au sein de laquelle la grandeur d’un acteur dépend de sa capacité à s’insérer dans de multiples réseaux et à s’intégrer à divers projets. Les qualités attendues des cadres relèveraient désormais pour l’essentiel de cette faculté à jouer les médiateurs et à recueillir les fruits du multipositionnement : adaptabilité et polyvalence ; autonomie ; mobilité ; enthousiasme ; intuition et créativité ; proactivité ; capacité à mobiliser les autres, à susciter la confiance et à « donner du sens » ; capacité à gérer les situations informelles ou incertaines… Les qualités relationnelles sont donc au cœur de la cité par projets. A l’inverse, l’état de « petit » s’y caractériserait par la rigidité, l’autoritarisme, l’esprit de hiérarchie. Boltanski et Chiappello affirment de plus que les valeurs de la cité par projets seraient parties prenantes d’une « idéologie dominante » à même de pénétrer l’ensemble des représentations mentales de la période présente. Et de fait, bien que l’institution judiciaire belge ne corresponde guère au portrait proposé par les auteurs d’une société faite de connexions temporaires et en constante recomposition, l’accent mis par la littérature managériale actuelle sur les vertus relationnelles y trouve un écho. Un document fort instructif en témoigne : les « profils généraux de chefs de corps » élaborés par le CSJ dans le cadre des procédures de désignation de ces derniers et qui codifient les normes d’excellence gestionnaire désormais attendues d’eux.

Ces profils généraux sont censés guider les magistrats dans leurs démarches de candidature. Bien qu’élaborés avec des professionnels de la justice (juges, avocats, huissiers), ils sont remarquables par l’accent mis sur les attitudes plus que sur les responsabilités propres à la fonction ou sur les connaissances utiles à leur exercice (diplômes, expérience...). Ils se présentent en deux volets complémentaires : tout d’abord, une liste de « compétences » indispensables, valables pour tous les chefs de corps ; ensuite, des fiches spécifiques pour chaque fonction (Premier président de Cour d’appel, Président de Tribunal de commerce, Procureur du roi, Auditeur du travail….), qui comportent un « résumé logique des tâches principales d’un chef de corps et gestionnaire de son corps » et une énumération des « résultats attendus ». La notion de compétence n’est toutefois pas appréhendée par le Conseil au sens technique du terme, ce qu’indique le mode d’emploi introduisant les profils : « les compétences dont il est question ici renvoient aux caractéristiques humaines personnelles ainsi qu’aux aptitudes comportementales tangibles que l’on estime indispensables pour mener à bien la mission de chef de corps au sein de l’organisation judiciaire » (Moniteur belge, septembre 2000, p. 31526). L’objectivation va ici fort loin en précision : la liste ne comporte pas moins de 24 compétences, flanquée chacune de plusieurs « indicateurs » (114 en tout). Le CSJ établit lui-même une distinction entre les « compétences cognitives » et les « aptitudes comportementales et particularités de style ». Parmi les premières, on peut ranger celles qui touchent aux facultés de compréhension des situations (« maîtrise du contexte extérieur », « analyse des problèmes », « capacité de jugement ») ou d’anticipation (« vision », « planification et organisation », « créativité »). L’accent est également mis sur la détermination du candidat (« énergie », « motivation », « résistance au stress ») et sur ses méthodes de travail (« sens de l’organisation », « contrôle d’avancement », « délégation »). Mais la question de la relation aux autres occupe, en fin de compte, l’essentiel : « aptitude à diriger un groupe », « collaboration », « aptitude à l’écoute », « sociabilité », « sensibilité », etc. 

Le deuxième volet des profils, qui détaille la nature de chaque fonction, met aussi l’accent sur le rôle gestionnaire du chef de corps, les missions juridictionnelles mentionnées relevant surtout du contrôle de la qualité et de la régularité de la jurisprudence ou de l’action publique. De plus, les aptitudes comportementales souhaitées sont à nouveau évoquées, en filigrane, dans le cadre de la rubrique des « résultats attendus ». Ainsi, la description de fonction du Premier président de la Cour de cassation mentionne l’objectif « Développe un management du personnel axé sur la stimulation et la motivation de tous les collaborateurs », prônant un rapport aux autres autant qu’une méthode de travail. Figure également parmi ces objectifs, le « développement d’une démocratie interne », d’un « esprit d’équipe » et d’une « bonne communication entre et avec les collaborateurs ». Toutes ces prescriptions renvoient aux capacités relationnelles personnelles du chef de corps, et se répondent pour valoriser au sein de chaque juridiction un idéal typiquement managérial d’autorité déléguée et non coercitive. Il est à cet égard significatif que soient omises la plupart des valeurs traditionnellement considérées comme inséparables de l’exercice du métier judiciaire : indépendance d’esprit ou individualisme, impartialité, réserve, pondération, respect de la hiérarchie et de l’autorité.
Ces profils, bien qu’ils ne s’appliquent formellement qu’aux candidats aux fonctions de chef de corps, constituent une expression assez précise de l’image du juge-manager telle qu’actuellement promue dans l’institution, notamment au travers des enseignements en « techniques de management » dispensés aux magistrats. Assurés par un prestataire privé désigné selon les procédures usuelles de passation des marchés publics, ils reprennent les grands modèles du management d’entreprise en mettant l’accent sur les stratégies de mobilisation des personnels. Le descriptif de la formation indique comme objectif premier « le développement d’un contexte de travail motivant », nécessitant « une bonne compréhension des mécanismes humains » et « une bonne appréciation des potentialités organisationnelles ». La majeure partie des thèmes abordés (« le style de leadership optimal », « motiver/communiquer », « techniques de négociation », « travailler en équipe », « tenir des réunions de travail productives »…) vise ainsi à optimiser les situations de coopération au travail au moyen de grilles de lecture béhavioristes des attitudes professionnelles (dont la « pyramide des besoins » de Maslow semble le meilleur exemple) et d’éléments de sociologie des organisations. Le manager judiciaire est présenté avant tout comme leader (par opposition au hiérarque s’appuyant sur la structure formelle de l’organisation) : celui qui, d’une part, sait grâce à ses talents de communication animer une équipe et, d’autre part, est à même de formuler et transmettre à ses collaborateurs une « vision », des valeurs et des objectifs. Cette approche met, là encore, les qualités relationnelles, le sens de l’innovation et la réflexivité au premier plan. Le programme de ces formations est significatif de l’importance accordée par les tenants du management judiciaire à la réforme, non seulement des pratiques, mais de la culture professionnelle : l’injonction adressée aux juges n’est pas « travaillez autrement », mais « soyez un autre ». La politique de modernisation de la Justice est donc également, implicitement, une politique identitaire. L’efficacité de ces messages n’est toutefois pas assurée. La réception de la culture managériale est en effet très différenciée d’un acteur à l’autre et la conception même de ce que recouvre le terme « management », extrêmement variable. 

UNE RECEPTION DIFFERENCIEE DE LA CULTURE MANAGERIALE


Le discours sur « l’archaïsme » de la magistrature repose sur le postulat de l’intangibilité de sa culture professionnelle. Le corps judiciaire est en effet généralement crédité d’une identité collective forte, ancrée  dans un passé prestigieux et inscrite dans les rites et symboles de l’institution. Bien que les enquêtes systématiques sur ce thème manquent, les matériaux que nous avons rassemblés (une trentaine d’entretiens réalisés auprès de chefs juridiction durant l’année 2007 dans le cadre d’une enquête sur l’évolution de la fonction de chef de corps au regard des nouveaux impératifs gestionnaires, des observations au cours de sessions de formation au management pour magistrats et de nombreuses rencontres avec des praticiens de la Justice concernant des innovations managériales plus ponctuelles) nous incitent à repousser toute vision monolithique de la culture judiciaire contemporaine. Cette dernière apparaît en effet fortement différenciée, l’essor du management judiciaire étant aujourd’hui un facteur majeur de cette hétérogénéisation. Il est dès lors peu prudent de tenter de définir une « working personality » judiciaire. Comme l’a constaté Dominique Monjardet dans ses travaux sur la police, une culture professionnelle ne se présente pas tant sous la forme d’un répertoire fixe de traits partagés par tous les membres du groupe des magistrats mais comme un « espace professionnel de débat » (Monjardet, 1994), une série d’enjeux autour desquels s’organise parmi les juges le pluralisme des opinions relativement à la nature et aux modes d’exercice de leur métier. Trois de ces enjeux ont été identifiés : la représentation du degré de spécificité de l’activité judiciaire ; le rapport à la loi ; le rapport aux autres magistrats dans le cadre juridictionnel. Or, le message managérial vient aujourd’hui troubler les termes dans lesquels ils sont pensés.  
La dé-spécification de la Justice


L’idéologie professionnelle de la magistrature consacre classiquement l’exceptionnalité de la Justice parmi les autres segments de l’Etat et, conséquemment la hauteur particulière de l’acte de juger. La Justice – dont le nom désigne à la fois une institution et une vertu – est conçue comme « une institution productrice de valeurs et de symboles » (Vigour, 2008, p. 70) dont le prestige et les singularismes de fonctionnement sont justifiés par sa mission de préservation de l’Etat de droit et de maintien d’un certain équilibre social. La formation des verdicts est dans cette perspective un « art » relevant de l’ineffable et de l’incommensurable, irréductible au travail administratif et surtout industriel, ce qu’illustre cette appréciation portée par une présidente de Tribunal de première instancee sur les formations en management : « Il y avait une volonté de nous dispenser des principes, des conseils ou des pratiques qui venaient du privé, comme une entreprise doit faire de la productivité ou tenir des échéances. Mais cela nous paraissait fort peu tenir compte de la spécificité de notre mission de juge. Le jugement est peut-être bien un produit, mais on appliquait les principes trop rapidement à un tribunal ». Les magistrats entretenant cette vision sont particulièrement rétifs à l’accélération des procédures et à la quantification de leur activité (notamment au travers de la mesure de leur charge de travail) ; au nom de la « qualité » des arrêts, ils prônent l’individualisation des dossiers et font, selon la formule de Jacques Commaille, « l’éloge de la lenteur » (Commaille, 2000). Il semble toutefois que les prises de position en ce sens se soient fortement atténuées. Ainsi, dès 1980, l’Association syndicale de la magistrature (ASM), syndicat classé « à gauche » et dont les positions préfigurent souvent les évolutions de la Justice, organise un colloque sur le thème « Justice = service public ». Il est aujourd’hui admis que l’institution ne peut rester une « tour d’ivoire » régie par des principes anciens et des rites ésotériques. Certains juges en viennent ainsi à légitimer l’introduction du management dans les tribunaux au nom de la dé-spécification de leur mission : « Moi je pense que les grands principes du management traversent les organisations. Il y a quelques principes spécifiques du fait qu’on est dans un service public, mais il y a des grands principes de management privé qui forcément s’appliquent. La motivation des collaborateurs, la responsabilisation des collaborateurs, les règles de conduite d’une réunion, ça doit s’appliquer » (juge de paix, ancien procureur du roi, responsable de l’ASM). L’assimilation à un service public désacralise l’institution et rend acceptable – et même souhaitable – l’application de méthodes de gestion communes aux autres administrations. C’est ainsi que l’ASM a ainsi défendu très tôt le renforcement et la rationalisation de l’évaluation des magistrats.
Du légalisme à la prise en compte des attentes sociales

Le deuxième enjeu pertinent est celui du rapport à la loi, qui constitue traditionnellement le référent ultime de l’activité judiciaire (le juge apparaissant comme  le « serviteur » ou la « bouche » de la loi). La posture « légaliste » se traduit, d’abord, par une déférence ostentatoire à l’égard d’un législateur mythique (Bancaud, 1987), ensuite, par une application positiviste du droit et des procédures, enfin, par un style de gestion que Frédéric Schoenaers, dans sa thèse consacrée aux juridictions sociales en France et en Belgique, qualifie de « coordination verticale » (Schoenaers, 2003). Dans le cadre de ce mode de régulation, il apparaît illégitime de développer localement des pratiques de gestion ne s’inscrivant pas dans le fil du Code judiciaire ou des directives gouvernementales. Les chefs de corps se situant dans ce courant, ainsi, conçoivent leur fonction comme un rôle de transmission des injonctions légales et de contrôle de la régularité de leur application, se déclarant prudents à l’égard de l’injonction à la réforme permanente que porte le management. Toutefois, un discours inverse tend à prédominer, qui substitue la prise en compte des attentes sociales à l’exégèse des intentions du législateur. Il apparaît dans cet esprit normal de prendre d’engager localement des innovations afin de satisfaire aux demandes supposées du justiciable, véritable référent de la Justice : meilleur accueil, réduction des délais, simplification des procédures et du langage, etc. Exemplaire à cet égard est une initiative, dans un auditorat du travail, visant à optimaliser les délais de réponse aux courriers : un groupe de travail rassemblant magistrats et secrétaires a ainsi analysé les flux de courrier dans chaque section de l’auditorat, élaboré un classement selon le degré d’urgence de ceux-ci et mis au point la procédure standardisée à suivre pour chaque catégorie de lettres pour tous les personnels, des substituts aux coursiers. L’impulsion du chef de corps – et non une injonction du niveau supérieur – a été ici le déclencheur de cette réforme qui présente bien des aspects d’une « démarche qualité » spontanée. Là encore, l’accent mis par le discours managérial sur l’adaptabilité des processus de travail et sur « l’orientation client » contribue à élargir l’espace des dicibles sur les finalités du métier judiciaire – y compris en modérant les positions hostiles au contrôle politique sur les tribunaux, la nécessité de « rendre des comptes » en termes de gestion étant globalement admise.  
De la hiérarchie à la communication

Un dernier élément structurant la culture professionnelle de la magistrature est la nature particulière des relations entre ses membres. Les relations de travail sont dans la plupart des juridictions hiérarchisées, cloisonnées et relativement impersonnelles. La communication et la collégialité sont (hors des circonstances prévues par la loi) peu encouragées ; les pratiques individuelles restent opaques, le chef de corps évitant de s’immiscer dans le travail de ses collègues ; le conformisme dans les goûts, la pondération dans les comportements et la neutralité politique sont de mise. Toutefois, là encore, les magistrats interrogés témoignent d’une évolution vers une atténuation du contrôle social sur les attitudes des magistrats et sur une meilleure communication. Cette évolution est encouragée par les modes de recrutement des chefs de corps et les formations en management qui, on l’a vu, incitent les magistrats à acquérir des capacités relationnelles et à développer des qualités de leadership. Le style de gestion découlant de ces dispositions (se rapprochant de la « coordination verticale » décrite par Frédéric Schoenaers) est marqué par la systématisation du dialogue interne et de l’échange d’information ; cela s’applique également aux rapports entre magistrats et employés administratifs, la transversalité ayant dans cette perspective une valeur intrinsèque : celle de souder et motiver les différentes catégories d’employés autour d’objectifs collectifs (« team-building »). Ce postulat se traduit dans les relations de travail par un effacement apparent de l’autorité derrière une politique de persuasion et de délégation, dont le principe – rappelé par les formateurs en management – est essentiellement de faire admettre le bien-fondé des vues du cadre dans le cours du dialogue afin d’obtenir du subordonné une meilleure coopération et, conséquemment, une productivité accrue : « Il y a un peu de manipulation. Donc je n’agis pas de manière autoritaire. (…) Il vaut mieux avoir des producteurs contents, c’est bien plus productif que le contraire » (procureur général). Les juges correspondant à ce profil, on le voit, sont ceux qui ont le mieux intégré les critères d’excellence managériaux et dont les attitudes s’éloignent le plus des piliers traditionnels de la culture professionnelle de la magistrature.  
 
La répartition des opinions au regard de ces trois enjeux dessinent deux modèles professionnels en forme de types idéaux. Le premier, que l’on a pu qualifier dans un texte consacré à la magistrature française de « modèle sacerdotal » (Ficet, 2009), assimile implicitement le juge à un « prêtre » de la loi et correspond à une image sacralisée de la Justice, fermée aux passions séculières, incompréhensible aux profanes et ascétique. A l’inverse, le modèle du juge-manager suppose un juge plongé dans les préoccupations du temps, soucieux des attentes de la population, demandeur de changement et considérant le management avant tout comme une philosophie de l’action collective.   

Il ne convient évidemment pas de réifier ces distinctions, qui différencient des attitudes plus qu’elles ne tracent de frontières entre des groupes clairement délimités. Le cantonnement à une image « sacerdotale » du métier judiciaire n’est aujourd’hui plus légitime ; de même, les militants du management ne constituent qu’une petite minorité dont les initiatives et positions, bien que saluées par leurs collègues, ne trouvent souvent que peu de soutiens concrets. La majorité des chefs de corps et de magistrats interviewés pourraient de fait être décrits comme « sceptiques » vis-à-vis des principes managériaux, posture qui s’exprime généralement plus sous la forme d’un dédain que par une franche hostilité. Sur le plan de la culture professionnelle, ces juges ont renoncé au moins partiellement aux dogmes de la spécificité de la Justice et du légalisme, admettant l’utilité d’adapter la Justice aux exigences contemporaines. Toutefois, contrairement aux quelques praticiens qui assument pleinement les commandements comportementaux du management, leur attente porte sur des instruments ou des recettes pour améliorer immédiatement et visiblement le fonctionnement de leur corps ; cette perception de ce que peut apporter le management les amène à minorer l’intérêt réel des réformes en cours. Le « facteur critique » du rapport des magistrats au changement nous semble donc lié au degré d’intégration des capacités relationnelles et d’innovation promues au travers notamment des profils utilisés pour le recrutement des chefs de corps. 
On ne se hasardera pas non plus à ce stade à quantifier les proportions relatives de magistrats se référant à ces modèles, pour cause d’insuffisante représentativité du corpus d’interviews recueillies. Quelques hypothèses peuvent par contre être posées concernant les facteurs amenant les juges à se rapprocher de l’idéal-type du juge-manager. 
LES DYNAMIQUES ORGANISATIONNELLES DU CHANGEMENT CULTUREL 
L’analyse du corpus d’entretiens et des autres matériaux recueillis montre des variations culturelles fortes liées à l’âge, aux fonctions exercées (siège ou parquet), au niveau hiérarchique, aux caractéristiques du corps d’appartenance, à la proximité avec les instances politiques… Les variables les plus pertinentes nous ont toutefois semblé être d’ordre organisationnel. Selon modèle crozérien, en effets, les acteurs sont donc dans certaines configurations organisationnelles incités à changer de valeurs professionnelles, en dépit des coûts de la remise en cause des catégories cognitives et normatives personnelles, car les attitudes découlant de ces dernières leur permettent de poursuivre plus efficacement leurs objectifs : ils « apprennent constamment à se servir des instruments matériels et (…) culturels à leur disposition pour résoudre à chaud les problèmes qu’ils rencontrent, en fonction des contraintes et opportunités de la situation » (Crozier, Friedberg, 1992, p. 206). Les enquêtes effectuées ont en effet permis de déceler des facteurs prédisposant nettement les acteurs occupant une certaine position dans l’institution à l’adoption de nouvelles attitudes professionnelles, à savoir : les responsabilités exercées dans le corps ; l’appartenance au siège ou au parquet ; la taille du corps d’appartenance. Il convient toutefois de repousser les interprétations utilitaristes de ce processus : l’aiguillon de la conversion aux valeurs managériales ne semble en effet pas tant l’ambition personnelle que la satisfaction retirée d’une amélioration du service rendu au justiciable. Les « gains » escomptables sont davantage d’ordre symbolique (l’estime de soi retirée d’un meilleur exercice du métier judiciaire) que matériel (avancement, rémunération, etc.).  
Les responsabilités exercées dans le corps


Il apparaît tout d’abord que l’exercice de responsabilités au sein des juridictions ou parquets est un des facteurs majeurs de sensibilisation aux normes de comportement managériales. Peu de juges, somme toute, sont en situation de bénéficier d’un investissement dans de nouvelles attitudes professionnelles. Au sein du ministère public, les magistrats sont soumis aux instructions de leur supérieur, qui reste libre de modifier arbitrairement leurs attributions ou d’intervenir dans leur dossier. L’étroitesse de la marge de manœuvre disponible encourage donc les substituts « de base » à une attitude de conformité stricte aux procédures et instructions hiérarchiques, au détriment de l’inventivité ou de la proactivité requises par la doxa managériale. De même, les juges du siège, qui exercent leur métier seuls (pour les titulaires de fonctions spécialisées telles que l’instruction) ou au sein de chambres nettement cloisonnées, tendent à privilégier une pratique individualiste et procédurale. Ce n’est que pour les magistrats détenant statutairement ou par délégation une responsabilité particulière qu’une autre approche des relations de travail peut représenter un gain. Ainsi, on a vu ces dernières années se systématiser dans les juridictions la création de « magistrats presse », chargés de maintenir un contact régulier avec les médias locaux, et qui sont de ce fait amenés à développer des capacités communicationnelles particulières.  

Mais ce phénomène concerne avant tout les chefs de corps. Soumis aux injonctions d’efficience du gouvernement, ils sont d’autant plus incités à acquérir des compétences de leadership que les moyens formels dont ils disposent pour modifier les attitudes de leurs subordonnés sont rares.  Ils possèdent, certes, des pouvoirs de sanction : déplacement d’un substitut dans une section moins prestigieuse, évaluation négative, engagement d’une procédure disciplinaire… Mais les chefs de corps interrogés se sont tous déclarés réticents à employer des méthodes coercitives, peu compatibles avec la dignité de la profession judiciaire et susceptibles de dégrader durablement les relations sur le lieu de travail. Par ailleurs, il n’existe pas dans la magistrature d’incitants positifs dont l’emploi est, pourtant, prôné par le management : les primes à la productivité ne s’accorderaient guère avec le principe d’indépendance, et l’esprit dans lequel l’évaluation des juges est réalisée aboutit généralement à une certaine uniformité des cotations. Dès lors, dénué de la plupart des moyens de motivation usuellement alloués aux cadres, le chef de corps ne peut que recourir à ce que l’un d’eux nommait lors d’une interview un « management de persuasion ». Il s’agit ainsi d’« expliquer », de « convaincre », d’« être souple », de « prendre son temps », au risque de l’enlisement : « Donc la seule ressource qu’on a, c’est de faire en sorte qu’on travaille tous dans le même bateau, et de mettre de l’énergie positive en disant ‘faut qu’on avance’, etc. Et ça a ses limites aussi » (juge de paix, ancien procureur du roi). Dans de tels processus de changement, le recours au dialogue, plus qu’un choix, est souvent une nécessité. L’accent mis par les tenants du management judiciaire sur la qualité des relations de travail n’est donc pas uniquement le reflet d’une adhésion personnelle à un idéal de gouvernance concertée et non autoritaire. Il correspond aussi à une contrainte pédagogique pesant fortement sur les « entrepreneurs judiciaires » : l’ambition des programmes d’innovation génère quasi inévitablement une augmentation du temps et de l’énergie consacrés à l’échange et à la communication. La concertation devient en conséquence un instrument majeur dans la gestion des juridictions et le don de persuasion devient une arme primordiale. Aussi, l’identification de certains juges au portrait idéalisé tracé par les profils généraux du CSJ est liée, non seulement à la forme propre du message managérial, mais également à l’expérience des stratégies qu’ils sont amenés à déployer pour faire triompher leurs vues réformatrices dans un environnement peu propice au changement. 
Siège ou parquet


Un deuxième paramètre découle de la division de l’institution judiciaire en deux branches, siège et ministère public. Les dispositions à l’égard du management sont en effet, de part et d’autre, fort différentes. Les parquets sont depuis longtemps les corps où les initiatives managériales sont les plus nombreuses et où les nouvelles normes semblent les mieux acceptées et intériorisées. Cela tient en partie à la gouvernance générale du secteur judiciaire : plus intégré à la structure administrative du SPF, le ministère public est pionnier dans toutes les expériences managériales. A cet égard, la structuration hiérarchique du ministère public a ici des conséquences paradoxales : alors que le management vante l’horizontalité et la coopération, la verticalité du parquet, en favorisant le volontarisme réformateur, favorise l’implantation de dispositifs nouveaux. L’apprentissage de nouvelles attitudes est donc indirectement encouragé… par la capacité de la hiérarchie à imposer ses vues et à bousculer les habitudes. Au sein du siège, par contre, les garanties formelles d’autonomie des juges (ou, en tout cas, des chambres de jugement) entravent le volontarisme des responsables et inhibent l’appropriation de valeurs professionnelles alternatives. De ce fait, les modes traditionnels de régulation tendent à se perpétuer au détriment de la concertation ou de la collégialité, considérées plus comme une menace sur la marge de manœuvre des praticiens que comme une participation à la décision. 

D’autres facteurs interviennent pour rendre les parquets plus malléables aux normes comportementales du management. Alors que le siège tend à fonctionner en vase clos, substituts et procureurs entretiennent des contacts fréquents avec leur environnement. Les parquets locaux se doivent en effet d’élaborer une politique criminelle conjointement avec diverses institutions : services de police, municipalités, services sociaux… Dans le cadre de ces rencontres, les représentants du ministère public sont appelés à démontrer des compétences de communication et d’échange avec des acteurs relevant d’autres sphères d’activité ; ils sont également amenés à s’emparer des concepts et outils managériaux avec lesquels travaillent leurs partenaires (notamment la police, plus avancée que la Justice en ce domaine). Enfin, le parquet est, par essence, plus proche du politique : les magistrats du ministère public intègrent plus souvent les cabinets ministériels, et contribuent eux-mêmes à l’élaboration de la politique pénale au travers du collège des Procureurs généraux. Or, les magistrats impliqués dans les instances d’expertise ou de décision se montrent généralement plus prompts à adopter d’autres conceptions de leur métier et d’autres logiques d’action : « Je dois dire à titre personnel que le fait d’avoir travaillé dans un cabinet ministériel pendant quatre ans m’avait ouvert les yeux sur la perception du fonctionnement de la Justice par les autres pouvoirs de l’Etat. Le tableau n’était guère glorieux, et en revenant dans le sérail judiciaire, je ne cache pas que ces quatre années m’ont marqué et m’ont incité à accompagner activement le mouvement de réforme plutôt que de le suivre » (procureur du roi). Les responsables des instances représentatives de la magistrature (CSJ, Collège des Procureurs généraux, conférence des premiers présidents de Cour d’appel, syndicats) ont de même tendance à s’approprier le discours managérial pour peser dans la définition de la politique de modernisation de la Justice. 
La taille du corps d’appartenance


Enfin, si l’on poursuit le raisonnement associant disposition envers le management et marge de manœuvre réformatrice, il convient de distinguer une troisième variable : la taille des corps concernés qui, en conditionnant l’engagement d’innovations managériales, entretient le scepticisme ou génère l’enthousiasme vis-à-vis des nouveaux discours. Un grand nombre d’entités judiciaires ne comportent à l’heure actuelle qu’un nombre fort restreint de magistrats et d’employés administratifs, et ne disposent que de faibles moyens matériels ; la division du travail y est également très embryonnaire. Les membres de ces corps tendent dès lors à opposer au volontarisme rationalisateur du management leur gestion « familiale », basée sur le face-à-face et la connaissance intime du travail de leurs collègues : « Je n’ai pas de moyens. Qu’est-ce que vous voulez que je gère ? Je n’ai pas de ressources financières. Au niveau de l’organisation du greffe, je n’ai rien à dire. Je n’ai qu’un collègue magistrat, qui est un bon élément et à qui je n’ai rien à dire non plus. Il traite bien ses dossiers, et je n’ai pas à intervenir. Alors, où voulez-vous que mon pouvoir de gestion s’exerce ? Je n’en ai pas l’occasion » (présidente de tribunal du travail). L’acquisition de savoir-faire spécifiques ou la participation à des formations ne peut dès lors offrir de « capacités culturelles » pertinentes autres que celles que leur garantit déjà la maîtrise des codes de sociabilité informels propres au corps. Pour ces juges, le management reste donc un dogme abstrait, sans gains potentiels visibles. 

Il est au terme de cette étude possible d’apporter une réponse nuancée à la question de « l’archaïsme » du corps judiciaire et de sa résistance supposée au changement managérial. Il apparaît tout d’abord que la culture professionnelle de la magistrature ne constitue pas un bloc homogène, mais se présente comme un « espace de débat » autour de quelques enjeux qui déterminent les modes d’investissement des magistrats dans leur travail. Le message managérial, qui se présente comme une injonction au changement normatif, n’est donc pas rejeté ou ignoré de manière unanime : il est approprié de manière différenciée selon la position et les perspectives de chaque praticien dans l’organisation, qui détermine sa représentation de l’utilité de la conversion aux vertus managériales. Or, pour une majorité de magistrats, le management « ne fait pas sens » dans la mesure où, tel qu’il se présente à eux, il est utopique (le plan Thémis), contraignant (la mesure de la charge de travail) ou dénué de portée pratique (les considérations sur le leadership et la concertation). Le diagnostic posé ici inverse en conséquence l’accusation portée contre le corps judiciaire. Celui-ci est de manière générale bien disposé à l’idée du changement ; toutefois, cette inclination ne se matérialise que difficilement en modification des pratiques en raison d’une inadéquation perçue des méthodes ou des préceptes comportementaux managériaux à améliorer le fonctionnement des tribunaux. C’est donc probablement par un double travail d’invention d’outils plus opérants et d’information auprès des magistrats que passe l’implantation d’une nouvelle culture gestionnaire dans les juridictions. 
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